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    PARTIE I
LE SYSTÈME BANCAIRE FRANÇAIS
Historique et acteurs Chapitre 1
Les outils interbancaires Chapitre 2
Les risques du métier de banquier Chapitre 3

1 •
HISTORIQUE ET ACTEURS
Executive summary
• Quelle est l’évolution historique du système bancaire français ? Quelles sont les différentes catégories d’établissements de crédit ? En quoi consiste l’activité des établissements de paiement ? Quels en sont les organes représentatifs et les autorités de tutelle ? Quel est le rôle des établissements de crédit ?

• De plus en plus réglementé, le système bancaire français a beaucoup évolué ; il comprend des établissements de crédit, des entreprises d’investissement et des établissements de paiement d’une part, des organes représentatifs et des autorités de tutelle d’autre part.




1 • LES ÉTAPES CLÉS DE L’ÉVOLUTION DU SYSTÈME BANCAIRE FRANÇAIS
L’histoire du système bancaire français est riche et complexe, s’étendant sur plusieurs siècles. Voici un aperçu des moments clés dans l’évolution du système bancaire en France.
Moyen-âge et Renaissance : au Moyen Âge, les activités bancaires étaient principalement gérées par des changeurs et des prêteurs privés. Cependant, la première banque officielle, la Banque de Saint-Georges, a été créée à Gênes (en Italie) en 1407. Elle a posé les bases du système bancaire moderne.
1800 : la Banque de France a été fondée en 1800 par Napoléon Bonaparte. Elle a reçu le monopole d’émission des billets de banque en France. Son rôle initial était de financer les dépenses militaires du Premier Empire, mais elle est rapidement devenue un élément central du système financier français.
xixe siècle : des banques régionales, comme le Crédit Lyonnais (1863) et la Société Générale (1864), ont été créées pour soutenir le développement économique régional.
1929 : la Grande Dépression aux États-Unis a eu un impact mondial et a incité la France à renforcer la réglementation financière. Des lois ont été mises en place pour stabiliser le système bancaire et prévenir les risques excessifs.
1941 : réglementation de la profession.
1945 : après la Seconde Guerre mondiale, en 1945, le gouvernement français a nationalisé la plupart des grandes banques pour réguler plus étroitement le secteur et mobiliser les ressources financières pour la reconstruction du pays.
1980-1990 : la France a entrepris un processus de libéralisation financière. Cela a ouvert le marché à la concurrence étrangère et a conduit à une diversification des services bancaires.
1984 : loi relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit entraînant une refonte complète de l’organisation et de la réglementation des organismes de crédit.
1996 : loi de modernisation des activités financières.
1988 : accord de Bâle I.
1999 : la France a adopté l’euro comme monnaie unique en 1999, ce qui a renforcé l’intégration économique avec d’autres pays de la zone euro.
2001 : loi « Murcef » sur les mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier.
2003 : loi sur la sécurité financière (LSF) créant notamment l’Autorité des marchés financiers.
2004 : accord de Bâle II.
2007 : directive MIF et directive sur les services de paiement.
2008 : la crise financière mondiale (notamment la crise des subprimes aux États-Unis) a eu un impact significatif sur le système bancaire français, comme dans le reste du monde. Cela a conduit à des réformes et à une surveillance plus stricte pour prévenir les crises futures.
2010 : loi de régulation bancaire et financière et accord de Bâle III.
2016 : loi Eckert, entrée en vigueur le 1er janvier 2016, relative à la protection des épargnants et des ayants droit d’un contrat d’assurance-vie ou de comptes inactifs.
xxie siècle : émergence de la technologie et des services bancaires en ligne (fintechs et néobanques). Les banques françaises ont dû s’adapter pour rester compétitives dans un environnement de plus en plus numérique.
Aujourd’hui, le système bancaire français est caractérisé par une combinaison de grandes banques nationales, de banques régionales, de coopératives et de banques étrangères opérant sur le marché national. Il est également soumis à des réglementations strictes pour assurer la stabilité financière et la protection des consommateurs.

2 • LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES D’ENTREPRISES FINANCIÈRES
Le système bancaire français comprend plusieurs catégories d’entreprises financières qui remplissent des rôles et fonctions spécifiques. 
• Les banques commerciales : ce sont les institutions financières les plus courantes et les plus visibles pour le grand public. Elles offrent une gamme complète de services bancaires aux particuliers, aux entreprises et aux autres institutions. Cela inclut la gestion des comptes courants et d’épargne, les prêts, les cartes de crédit, les services d’investissement, les assurances et plus encore.

• Les banques de financement et d’investissement (BFI) : ces institutions se concentrent principalement sur les marchés de capitaux et les services aux grandes entreprises et aux investisseurs institutionnels. Elles fournissent des services, tels que la négociation d’actions et d’obligations, les fusions et acquisitions, les opérations de financement structuré, et d’autres services liés à la gestion des capitaux.

• Les banques mutualistes et coopératives : ces banques sont détenues et gérées par leurs membres, qui sont également leurs clients. Les décisions importantes sont souvent prises collectivement, et les bénéfices peuvent être réinvestis dans l’institution ou redistribués aux membres sous forme de dividendes ou d’avantages.

• Les sociétés de gestion de portefeuille : ces entreprises sont spécialisées dans la gestion d’actifs pour le compte de clients, qu’il s’agisse de particuliers, d’institutions ou d’entreprises. Elles offrent une variété de services, tels que la gestion de fonds communs de placement, la gestion de portefeuille discrétionnaire et des services de conseil en investissement.

• Les compagnies d’assurance : bien que distinctes des banques, les compagnies d’assurance jouent un rôle majeur dans le secteur financier. Elles fournissent une gamme de produits d’assurance, y compris l’assurance-vie, l’assurance maladie, l’assurance automobile et divers autres types de couverture.

• Les sociétés de financement : ces entreprises se spécialisent dans le financement d’investissements spécifiques, tels que les biens d’équipement pour les entreprises ou les biens immobiliers. Elles peuvent offrir des solutions de crédit-bail, de location financière et d’autres formes de financement spécialisées.

• Les fintechs et néobanques : ces entreprises technologiques sont entrées sur le marché avec des solutions financières innovantes, souvent centrées sur la technologie et les services numériques. Elles proposent des services bancaires en ligne, des paiements mobiles, des prêts et d’autres solutions innovantes.

• Les banques étrangères opérant en France : de nombreuses banques internationales opèrent également en France, offrant une gamme complète de services bancaires pour les clients locaux et internationaux.

• Les autres catégories d’entreprises financières : ce sont les sociétés de financement, les entreprises d’investissement, les établissements de paiement, les établissements de monnaie électronique et les changeurs manuels. 

• Les sociétés de financement (SF) : elles effectuent des opérations de crédit dans les conditions et limites définies par leur agrément. Ce statut nécessite de ne pas avoir de fonds remboursables du public et n’est pas applicable aux sociétés de crédit foncier et de financement de l’habitat.

• Les entreprises d’investissement (EI) : ce sont des entreprises financières ayant reçu un agrément pour fournir des services d’investissement tels que la réception et la transmission d’ordres, l’exécution d’ordres pour le compte de tiers, la négociation pour compte propre, la gestion de portefeuille, le conseil en investissement, etc. 

• Les établissements de paiement (EP) : ce sont des entreprises agréées par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) dont l’activité consiste à fournir, dans le cadre d’un compte de paiement, certains services de paiement (par carte, par virement, par prélèvement ou à partir d’un dispositif de télécommunication numérique ou informatique), de versements ou de retrait sur comptes de paiement. Ils peuvent aussi proposer des services de change, des services de garde, l’enregistrement et le traitement de données et la garantie de l’exécution d’opérations de paiement. 

• Les établissements de monnaie électronique : ce sont des personnes morales, autres que les établissements de crédit et les établissements de paiement, qui émettent et gèrent à titre de profession habituelle de la monnaie électronique. Cette dernière est une valeur monétaire qui est stockée sous une forme électronique, y compris magnétique, représentant une créance sur l’émetteur. Elle est émise contre la remise de fonds aux fins d’opérations de paiement et qui est acceptée par une personne physique ou morale autre que l’émetteur de monnaie électronique.

• Les changeurs manuels : ce sont des intermédiaires financiers dont le métier principal est le change manuel, c’est-à-dire l’échange immédiat d’une devise contre une autre. Ce sont donc des commerçants négociant des billets de banque. Ils doivent faire l’objet d’un agrément.


En synthèse, Il existe deux grandes catégories d’entreprises financières : les établissements de crédit et les autres entreprises financières. Dans les établissements de crédit, on trouve les banques, les banques mutualistes et coopératives, les caisses de crédit municipal et les établissements de crédit spécialisés.
• Les banques sont des sociétés anonymes au capital ouvert à tous. La plupart de ces banques sont des banques « à réseau » (elles disposent d’un réseau local ou national d’agences) mais certaines d’entre elles sont des banques de siège (elles n’ont pas d’agence en dehors de celle du siège).

• Les banques mutualistes et coopératives dans lesquelles les sociétaires ont la double qualité de clients et de détenteurs de parts de capital. Il s’agit des caisses de Crédit Agricole, des Banques Populaires et Caisses d’Épargne et des caisses de Crédit Mutuel. Dans ces établissements, les sociétaires ont la double qualité de clients et de détenteurs de parts de capital. Ils peuvent effectuer toutes les opérations de banque (dépôts, crédits, services bancaires de paiement).

• Les caisses de crédit municipal qui sont des établissements publics communaux de crédit et d’aide sociale. Elles ont notamment pour mission de combattre l’usure par l’octroi de prêts sur gages corporels dont elles ont le monopole. Elles peuvent réaliser toutes opérations avec les établissements de crédit, recevoir des fonds des personnes physiques et des personnes morales, mettre à la disposition de ces personnes des moyens de paiement et réaliser avec elles des opérations connexes. Elles exercent leur activité après avoir obtenu l’agrément de l’ACPR. 

• Les établissements de crédit spécialisés (ECS) ne sont généralement pas autorisés à effectuer toutes les opérations de banque. Leur agrément précise les activités qu’ils peuvent exercer dont les plus courantes sont le crédit à la consommation, le crédit-bail mobilier, le crédit-bail immobilier, le crédit aux entreprises, l’affacturage, les cautions et garanties, etc.


Ce statut d’ECS est entré en vigueur au 1er janvier 2014. Les anciennes « sociétés financières » sont depuis cette date des ECS, sauf si elles ont décidé d’opter pour le statut de « société de financement ». Les sociétés de crédit foncier et les sociétés de financement de l’habitat relèvent du statut d’ECS dans la mesure où elles émettent des obligations sécurisées qui constituent de la réception de fonds remboursables du public.
Il est important de noter que ces différentes catégories d’entreprises financières sont régies par des réglementations spécifiques émises par les autorités de régulation financière en France, notamment l’Autorité des marchés financiers (AMF), l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) et la Banque de France. Chacune de ces catégories contribue de manière significative à la diversité et à la vitalité du système financier français.

3 • LES CONTRAINTES RÉGLEMENTAIRES
Le système bancaire français est soumis à un ensemble complexe de réglementations et de contraintes qui sont conçues pour assurer la stabilité, la sécurité et la transparence du secteur financier, et prévenir les pratiques financières frauduleuses. Les institutions financières en France sont tenues de respecter ces réglementations sous la surveillance de l’ACPR et de la Banque de France.
La Banque des règlements internationaux (BRI), dont le siège est à Bâle (en Suisse), a établi des ratios de solvabilité qui établissent des normes de capital que toutes les banques doivent respecter. Ainsi, institutions financières contribuent à maintenir la stabilité du système financier et à minimiser les risques pour les déposants et les investisseurs. Cela favorise la confiance dans le secteur bancaire et contribue à prévenir les crises financières majeures.
Les réglementations prudentielles ont été largement influencées par la prise de conscience croissante du risque systémique au sein du système financier mondial. 
En 1974, suite à la faillite de la banque Herstatt en Suisse, le Comité de Bâle est instauré. Dès 1975, il donne naissance au Concordat de Bâle, un accord qui établit que le Comité se réunira dorénavant à Bâle (Suisse) quatre fois par an, sous l’égide de la BRI. 
Les crises des pays émergents et les défaillances d’emprunteurs aux États-Unis dans les années 1980 ont quant à elles conduit à la mise en place de la première réglementation de Bâle en 1988. On parle aussi du « Ratio Cooke », du nom du directeur de la Banque d’Angleterre, Peter Cooke, qui a proposé une réunion des banques centrales et des superviseurs bancaires des pays du G10 (Allemagne, Belgique, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse), essayant d’apporter une réponse à la prise de conscience du risque systémique. Il se mesurait en comparant le niveau des engagements d’une banque (crédits et autres placements) au montant de ses fonds propres (capital apporté par les actionnaires et profits de la banque). Il était égal à 8 %. Cela signifiait que pour prêter un total de 100 millions d’euros, une banque devait avoir au minimum 8 millions d’euros de fonds propres pour être considérée comme solvable.
Dans les années 1990, plusieurs événements financiers majeurs ont également secoué l’économie mondiale, conduisant à des révisions significatives dans le cadre réglementaire international. En 1995, le scandale de la banque Barings a éclaté, marquant l’une des plus grandes faillites bancaires de l’histoire. L’année suivante, en 1996, à la suite de cette faillite et aux leçons tirées, un amendement est apporté pour mieux réguler les risques de marché. Cependant, les années qui ont suivi ont été marquées par une série de crises économiques majeures, notamment la crise mexicaine de 1995, la crise asiatique de 1997 et la faillite de Long-Term Capital Management (LTCM) en 1998. Ces événements ont révélé les lacunes des réglementations financières existantes et ont mis en évidence la nécessité d’une surveillance renforcée et de mesures de régulation plus strictes. 
En 2004, le Comité a introduit le ratio Bâle II, également connu sous le nom de ratio McDonough en référence au président du Comité en exercice pendant le processus d’établissement de l’accord, William J. McDonough. Il représente un ensemble de normes de capital adoptées par la plupart des pays à travers le monde et a été conçu pour mieux aligner les exigences en matière de fonds propres des banques avec les risques qu’elles prennent. 
Bâle II repose sur trois piliers essentiels qui structurent et renforcent la réglementation financière des banques à l’échelle internationale : 
1. Exigences de capital minimum : il fixe le montant minimum de capital que les banques doivent détenir en fonction de leurs actifs pondérés par les risques (RWA – Risk-Weighted Assets). Il comprend les exigences de capital de base (Tier 1) et les exigences de capital total.

2. Surveillance et évaluation par les régulateurs : les régulateurs pèsent si les banques ont suffisamment de capital pour couvrir les risques non pris en compte dans le pilier 1.

3. Divulgation et transparence : les banques sont tenues de divulguer des informations détaillées sur leur situation financière, leur niveau de capital et leurs risques.


Ces accords dits de Bâle II ont permis de mettre en place, à partir de 2006, un ratio de solvabilité fondé sur le même principe du rapport entre les fonds propres et le montant des crédits distribués pondérés par les risques associés.
Le ratio global était notamment décomposé en deux parties : un ratio dit « Tier 1 » de 4 % où le capital était supposé être du « vrai » capital (c’est-à-dire comme les actions, seule ressource non remboursable) et un autre ratio de 4 % dit « Tier 2 » qui désigne notamment les fonds propres complémentaires, par exemple les plus-values latentes ou les provisions.
Le Tier 1 lui-même a été décomposé lui aussi en deux : le Core Tier 1 de 2 % pour lequel étaient pris en compte seulement les actions et les profits de la banque réinvestis et l’autre partie du Tier 1 (parfois appelé Tier 1 supplémentaire) où des titres hybrides (comme les obligations convertibles) étaient considérés comme des quasi-fonds propres. 
La crise des subprimes et la faillite de Lehman Brothers, de 2007-2008 a montré les insuffisances des règles concernant les ratios de solvabilité. D’une part, ils ont été contournés par les banques dans le cadre de la titrisation. D’autre part, ils se sont avérés insuffisants pour limiter l’effet de levier des banques et des prises de risques excessives de leur part.
Le 12 septembre 2010, le Comité de Bâle a adopté de nouvelles règles concernant les fonds propres des banques (règles dites de Bâle III). Cette réglementation dite Bâle III est une série de normes émises par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire. Elle vise à renforcer la solidité financière des banques en augmentant leurs niveaux de capital et en améliorant leur gestion des risques. L’accord a été avalisé par les chefs d’État et de gouvernement lors de la réunion du G20 à Séoul, les 11 et 12 novembre 2010. Le minimum de fonds propres que les banques doivent détenir a été relevé. L’exigence minimale de fonds propres réglementaires (Tier 1 et Tier 2) en regard des risques pondérés reste inchangée et est égale à 8 %. Toutefois, le ratio minimal de fonds propres durs (Core Tier 1) est porté de 2 % à 4,5 % du total des risques pondérés. En outre, un « coussin de sécurité » égal à 2,5 % est institué dans lequel les banques pourront puiser en cas de difficultés de sorte qu’elles puissent conserver un niveau de capital minimum. Aussi, le ratio « Core Tier 1 » minimal est-il fixé à 7 % (contre seulement 2 % sous Bâle II) et le ratio de solvabilité minimal passe de 8 % à 10,5 %.
Bâle III impose également au secteur bancaire la constitution d’un coussin contra-cyclique, une sorte de « matelas de sécurité » que les banques alimenteront en phase d’expansion économique, et dans lequel elles pourront à l’inverse puiser en cas de récession. L’alimentation de ce coussin est toutefois laissée à l’appréciation des régulateurs nationaux.
Des exigences en matière de coussins spécifiques pour les établissements d’importance systémique sont aussi prévues. À ce titre, les États membres de l’Union européenne peuvent instaurer depuis le 1er janvier 2016 des coussins « de risque systémique » de 1 à 3,5 % des fonds propres de base en regard de l’ensemble des risques pondérés pour ces établissements. Le niveau de ce coussin pourra même atteindre 5 % des expositions nationales pondérées.
Le ratio de liquidité à court terme (LCR ou Liquidity Coverage Ratio) est l’un des principaux indicateurs de la liquidité d’une institution financière. Il mesure la capacité d’une banque à faire face à des pressions de liquidité sur une période de 30 jours. Le LCR exige que les banques reçoivent suffisamment d’actifs liquides (tels que des espèces et des titres négociables) pour couvrir leurs sorties de trésorerie nettes attendues au cours de cette période.
[image: ]Le Ratio de financement à long terme (NSFR ou Net Stable Funding Ratio) vise à évaluer la stabilité du financement à long terme d’une institution financière. Il compare les sources stables de financement à long terme avec les actifs à long terme qui ont nécessité un financement.
[image: ]La nature des risques pris en compte a cependant été enrichie (prise en compte du risque de marché, du risque de crédit et du risque opérationnel) et les méthodes de calculs des risques ont été améliorées.
Il existe malgré tout une différence dans l’évaluation du niveau de fonds propres requis entre les modèles interne des banques et les modèles « standards » (un modèle plus conservateur qui serait appliqué uniformément à toutes les banques). 
C’est pourquoi il existe un « plancher » sous lequel les modèles internes ne peuvent pas dévier du modèle standard. Ce plancher, actuellement de 50 %, sera porté à 72,5 % en 2027. Cependant, même avec un plancher de 72,5 %, il n’y aurait pas de renforcement significatif des exigences imposées aux banques en termes de fonds propres. 
Depuis le 31 décembre 2021, le ratio de solvabilité Common Equity Tier1 (CET1) est de 15,5 % en moyenne pour les six principaux groupes bancaires français. Ce ratio est en constante augmentation depuis 2008, année à laquelle il n’atteignait que 5,8 %. En définitive, le ratio de solvabilité de Bâle III pour les banques françaises les plus importantes peut les contraindre de passer leur ratio de 10,5 % à 18 %.
En 2022 et 2023, les banques ont été attentives aux incidents de cybersécurité qui peuvent engendrer des pertes importantes. Les fintechs constituent une concurrence certaine mais ce sont les GAFAM qui doivent être surveillées, notamment dans les services de paiement. De plus, l’ACPR souligne le risque climatique pour certains secteurs d’activité. En respectant les règles de liquidité, les institutions financières contribuent à maintenir la stabilité financière et à minimiser les risques de crise de liquidité. Cela garantit que les déposants et les déficits peuvent avoir confiance dans la capacité de l’institution à honorer ses engagements financiers, même dans des circonstances difficiles. 
Il y a trois directives et réglementations majeures conçues pour renforcer la transparence, la protection des investisseurs et la sécurité des données personnelles. 
• MiFID II (marchés d’instruments financiers II) : il s’agit d’une directive européenne visant à renforcer la transparence et la protection des investisseurs sur les marchés financiers. Elle impose des exigences plus strictes en matière de divulgation d’informations et de conduite des affaires pour les entreprises d’investissement.

• Anti-blanchiment d’argent (AML) et conformité (KYC) : les banques françaises doivent mettre en place des politiques et des procédures pour prévenir le blanchiment d’argent et identifier les clients (KYC – Know Your Customer). Elles sont tenues de surveiller les transactions suspectes et de signaler tout comportement frauduleux.

• RGPD (Règlement général sur la protection des données) : cette réglementation européenne impose des règles strictes sur la protection et le traitement des données personnelles des clients. Les banques doivent mettre en place des mesures pour garantir la confidentialité et la sécurité des informations sensibles.



 4 • LES ORGANES REPRÉSENTATIFS
Les organismes représentatifs, dans le contexte financier, sont des organisations ou des entités qui agissent en tant que porte-parole ou défenseur des intérêts d’un secteur spécifique de l’industrie financière. Ces organismes jouent un rôle essentiel en rassemblant les acteurs du secteur, en plaidant pour des politiques favorables à l’industrie financière, en fournissant des conseils et des orientations, et en contribuant à la formulation de réglementations appropriées. 
• La Fédération bancaire française (FBF) 
La FBF est l’organisation professionnelle qui représente les banques françaises. Elle agit comme un interlocuteur entre les banques et les autorités régulatrices, et joue un rôle clé dans la définition des politiques et des réglementations bancaires en France. La Fédération bancaire française regroupe 330 entreprises bancaires adhérentes, dont 117 banques étrangères. Elle promeut l’activité bancaire et financière sur les marchés français, européens et internationaux, et définit les positions et propositions de la profession vis-à-vis des pouvoirs publics et des autorités du domaine économique et financier. Elle est constituée de trois pôles. 
• Le pôle Études et Activités bancaires et financières assure la négociation et la coordination avec les pouvoirs publics, les administrations centrales et les autorités de régulation, au niveau français comme au niveau européen.

• Le pôle Information et Relations extérieures est chargé des affaires publiques, tant sur le plan national que régional : relations avec le monde politique, les parlementaires, les médias, les consommateurs, les jeunes et le monde enseignant, les autres professions et associations… Il assure l’information des entreprises bancaires et l’animation des comités FBF en région.

• Le pôle Affaires européennes et internationales, installé à Paris et à Bruxelles, assure les relations avec les institutions de l’Union européenne et les organisations représentatives de l’activité bancaire et financière en Europe.



• L’Association française de la gestion financière (AFG) 
L’AFG représente les sociétés de gestion d’actifs en France. Elle promeut les intérêts des gestionnaires d’actifs et contribue au développement de l’industrie de la gestion d’actifs, elle représente et défend les intérêts des professionnels de la gestion de portefeuille pour compte de tiers. Créée en 1961, elle réunit tous les acteurs du métier de la gestion d’actifs, qu’elle soit individualisée sous mandat ou collective via les organismes de placement collectif (OPC). Ses membres sont les sociétés de gestion de portefeuille, entrepreneuriales ou filiales de groupes bancaires ou d’assurance, français et étrangers. Depuis 2009, l’AFG accueille des « membres correspondants » représentatifs de l’écosystème de la gestion : avocats, cabinets de conseil, SSII, fournisseurs de données, succursales.
L’AFG a pour mission d’informer, d’assister et de former ses membres. Elle leur apporte un concours permanent dans les domaines juridique, fiscal, économique, comptable et technique. Elle anime la réflexion de la profession sur l’évolution des techniques de gestion, la recherche, et la protection et l’orientation de l’épargne. Interlocuteur des pouvoirs publics français, européens et internationaux, l’AFG contribue activement à l’évolution de la réglementation en définissant les règles de déontologie de la profession et en jouant un rôle moteur en matière de gouvernement d’entreprise. Elle participe également à la promotion et au rayonnement de la gestion française (l’une des premières au monde) auprès de l’ensemble des acteurs concernés : investisseurs, émetteurs, politiques et médias, en France et à l’international.
L’AFG prend part aux travaux et consultations des instances européennes (et des associations professionnelles telles que l’EFAMA (European Fund and Asset Management Association). Au niveau mondial, l’AFG est membre de l’IIFA (International Investment Funds Association), et participe aux travaux de l’OICV (Organisation internationale des commissions de valeurs mobilières).

• L’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (AFECEI) 
Créée par l’article 23 de la loi bancaire du 24 janvier 1984, l’AFECEI a pour mission de promouvoir et de défendre les intérêts collectifs de ses membres auprès des autorités régulatrices, des instances gouvernementales et des autres acteurs de l’industrie financière. Elle représente les intérêts des établissements de crédit et des entreprises d’investissement en France. Elle joue un rôle actif dans la formulation de réglementations et de politiques qui régissent le secteur financier français.
En tant qu’organisation professionnelle, l’AFECEI offre également un forum d’échange pour ses membres afin de discuter des enjeux et des défis auxquels ils sont confrontés dans leur domaine d’activité.

• L’Association française des marchés financiers (AMAFI)
L’Association française des marchés financiers est un organisme professionnel regroupant les sociétés tirant leurs profits de la Bourse et des marchés financiers en France, principalement des entreprises d’investissement, mais aussi des établissements de crédit et des opérateurs d’infrastructures de marché et de post-marché. 
L’AMAFI représente les acteurs des marchés financiers en France, y compris les intermédiaires financiers, les établissements de crédit et les investisseurs institutionnels. Elle contribue à la définition des réglementations liées aux marchés financiers. 
Ces organismes représentatifs jouent un rôle crucial dans la définition des politiques, la formulation des réglementations et la promotion des intérêts de leurs membres respectifs dans le secteur financier. Ils sont des acteurs essentiels pour le bon fonctionnement et la stabilité du système financier.
L’association revendique plus de 150 adhérents de la sphère financière, à la fois français et étrangers, qui représentent plus de 10 000 professionnels de la Bourse et de la finance actifs à Paris. 
L’AMAFI se fixe comme missions :
• la promotion et le développement des activités de marchés financiers en France ;

• la représentation et la défense des intérêts des adhérents ;

• la représentation de l’avis de ses membres ;

• l’information de ses adhérents ;

• un travail général de réflexion et de propositions.



• Le Comité consultatif du secteur financier (CCSF) 
Créé le 1er août 2003, c’est une instance consultative en France qui réunit les représentants des consommateurs, des professionnels du secteur financier et des autorités publiques. Son objectif principal est de favoriser le dialogue entre ces différents acteurs afin d’améliorer le fonctionnement du marché financier et de renforcer la protection des consommateurs.
Composé de représentants des associations de consommateurs, des professionnels du secteur financier (banques, assurances, établissements de crédit, etc.) et des autorités publiques (ministère de l’Économie et des Finances, Banque de France, ACPR, etc.), il a pour mission de formuler des avis et des recommandations sur les questions relatives au secteur financier. Il examine notamment les pratiques commerciales, les produits et services financiers, ainsi que les dispositifs de protection des consommateurs.
Il peut être consulté par les autorités publiques ou les professionnels du secteur financier sur divers sujets. Il émet des avis et des recommandations qui peuvent être prises en compte dans la formulation de politiques ou la prise de décisions réglementaires. Une partie importante de son travail vise à renforcer la protection des consommateurs dans le domaine des services financiers. Cela inclut la transparence des produits financiers, les pratiques commerciales équitables et la lutte contre les abus et les fraudes.
De plus, il organise régulièrement des réunions et des débats entre ses membres pour discuter des enjeux et des défis du secteur financier. Ces échanges permettent de mieux comprendre les préoccupations de chaque partie prenante. 
Bien qu’il n’ait pas de pouvoir décisionnel formel, ses avis et recommandations sont souvent pris en considération par les autorités publiques et peuvent influencer les politiques et les réglementations mises en place dans le secteur financier.
Le CCSF joue donc un rôle important dans le dialogue et la coopération entre les différentes parties prenantes du secteur financier en France. Ses travaux contribuent à promouvoir un environnement financier plus transparent, équitable et sécurisé pour les consommateurs et les acteurs du marché.

• Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières (CCLRF)
Le pouvoir réglementaire du monde bancaire et des assurances était auparavant délégué au Comité de la réglementation bancaire et financière (CRBF), dont les règlements étaient homologués par un arrêté du ministre avant leur entrée en vigueur. Ce Comité a mis en place en 1997 un règlement central sur les « conditions d’exercice du contrôle interne des établissements bancaires », le « CRBF 97.02 », qui impose aux banques d’établir un système de contrôle interne. Ce texte constitue le socle actuel du contrôle interne des établissements de crédit et institutions financières.
Promulguée au Journal officiel, la loi de sécurité financière no 2003-706 du 1er août 2003 a réorganisé ce pouvoir réglementaire. Aussi bien dans la banque que dans l’assurance, le pouvoir réglementaire est dorénavant directement exercé par le ministre de l’Économie, après avis du CCLRF, qui remplace conséquemment le CRBF et la commission de la réglementation du Conseil national des assurances (CNA).
Aujourd’hui, le CCLRF rend des avis sur tous les projets de textes normatifs à portée générale (loi, ordonnance, décret, arrêté, règlement et directive communautaires,) dans les domaines suivants : 
• l’assurance ;

• les établissements de crédit ; 

• les établissements de monnaie électronique ; 

• les établissements de paiement ; 

• les entreprises d’investissement. 


Sont toutefois exclus de sa compétence les textes portant sur l’Autorité des marchés financiers (AMF) ou entrant dans les compétences de celle-ci. Le Comité est doté d’un pouvoir renforcé en matière d’avis sur les projets de décret ou d’arrêté. 
Le pouvoir réglementaire est exercé par le ministre chargé de l’économie et des finances, assisté par le CCLRF (articles L. 614-1et suivants et articles D. 614-1, et suivants du Code monétaire et financier). Celui-ci complète le Comité consultatif du secteur financier, ou CCSF. Le CCLRF est présidé par le ministre de l’Économie et des Finances et comprend 17 autres membres. C’est une instance consultative en France créée en février 1997, qui a pour mission d’émettre des avis sur les projets de lois et de règlements liés au secteur financier. Il est chargé d’analyser les implications juridiques et réglementaires des propositions législatives et réglementaires dans le domaine financier.
Bien que le CCLRF n’ait pas de pouvoir décisionnel formel, ses avis sont prévus comme des contributions importantes dans le processus législatif et réglementaire. Ils contribuent à garantir la qualité et la pertinence des lois et règlements qui régissent le secteur financier en France.

• L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)
Créée le 21 janvier 2010, c’est une autorité administrative indépendante en France. Elle fait partie de la Banque de France et est placée sous la surveillance de la Banque centrale européenne (BCE). L’ACPR a été créée pour superviser et réglementer les institutions financières, notamment les banques, les assurances et les entreprises d’investissement. Elle est chargée de superviser les établissements financiers en France. Cela inclut les banques, les sociétés d’assurance, les mutuelles, les institutions de prévoyance, ainsi que les entreprises d’investissement. Elle a également pour mission de garantir la stabilité financière et la protection des intérêts des clients du secteur financier. Cela implique de veiller à ce que les institutions respectent les réglementations et les normes en vigueur.
L’ACPR émet des réglementations et des directives qui concernent les règles et les normes que les institutions financières doivent suivre. Elle surveille également leur conformité et peut prendre des mesures correctives en cas de non-respect. Par ailleurs, elle met en place des mécanismes de supervision pour s’assurer que les institutions financières gèrent de manière adéquate leurs risques, tels que les risques de crédit, les risques de marché et les risques opérationnels.
En tant qu’autorité française, l’ACPR participe aux travaux des instances européennes, en particulier au sein du Mécanisme de surveillance unique (MSU), qui est responsable de la surveillance des grandes banques de la zone euro. Elle collabore étroitement avec d’autres autorités de régulation et de surveillance financière en France et à l’étranger, et travaille également en coordination avec l’Autorité des marchés financiers (AMF), qui supervise les marchés financiers.
En cas de difficultés financières graves d’une banque, l’ACPR intervient dans le processus de résolution pour garantir une gestion ordonnée de la situation et protéger les intérêts des déposants et des déficits.
Le CRB IV et le CRR 3, respectivement la Directive sur les exigences de fonds propres et le Règlement sur les exigences de fonds propres, sont des cadres réglementaires établis par l’Union européenne. L’ACPR publie annuellement une notice précisant les conditions de la mise en œuvre de cette réglementation européenne. Elle couvre divers aspects tels que le suivi de la solvabilité, des grands risques, du levier, de la liquidité, ainsi que de la déclaration des charges grevant des actifs1. 
L’ACPR joue donc un rôle central dans la supervision et la réglementation du secteur financier en France. Ses actions contribuent à maintenir la stabilité et la sécurité du système financier, tout en protégeant les intérêts des consommateurs et des investisseurs.

• L’Autorité des marchés financiers (AMF) 
Créée en 2003, l’AMF est l’autorité publique indépendante chargée de réguler et de surveiller les marchés financiers en France. Elle est responsable de veiller au bon fonctionnement et à la protection de l’intégrité des marchés financiers, ainsi qu’à l’information des investisseurs. Sa mission consiste à réguler les marchés financiers français. Cela inclut les marchés d’actions, les marchés d’obligations, les marchés dérivés et autres plateformes de négociation.
Elle joue un rôle crucial dans la protection des investisseurs en veillant à ce que les informations fournies par les entreprises cotées soient précises, claires et non trompeuses. Elle émet des recommandations et des directives visant à garantir la transparence et l’intégrité des marchés.
De plus, l’AMF supervise un large éventail d’entités et d’acteurs du secteur financier, tels que les sociétés de gestion d’actifs, les sociétés de Bourse, les intermédiaires financiers, les entreprises d’investissement et les conseillers en investissement. 
En tant qu’autorité de surveillance, l’AMF mène des enquêtes sur les comportements ou pratiques potentiellement en violation des réglementations financières. En cas d’infractions avérées, elle peut imposer des sanctions administratives ou disciplinaires.
Pour informer les investisseurs, l’AMF fournit des informations visant à les aider à comprendre les risques et les opportunités associés aux investissements financiers. Elle promeut également l’éducation financière.
Enfin, l’AMF collabore étroitement avec d’autres autorités de régulation et de surveillance financière en France et à l’étranger, renforçant ainsi la coopération et la coordination dans la supervision des marchés financiers à l’échelle nationale et internationale.
Elle a repris les attributions de la Commission des Opérations de Bourse (COB) créée le 28/09/1967.
Considérée comme le « Gendarme de la Bourse », l’AMF joue donc un rôle essentiel dans la protection des investisseurs et la stabilité des marchés financiers en France. Ses actions visent à garantir un environnement financier transparent, équitable et sécurisé pour tous les participants du marché.

• La Banque de France au sein de la zone euro
Depuis janvier 1999, une bonne partie des missions qui étaient dévolues à la Banque de France est de la compétence de la Banque centrale européenne.
La BDF, comme toutes les banques centrales, est chargée de la mise en pratique des politiques monétaire et de change. L’organisation des opérations de politique monétaire et de change est décentralisée : les décisions sont prises par la BCE.
La politique monétaire 
Les opérations de politique monétaire sont conduites exclusivement en euros dans le cadre du Système européen de banques centrales (SEBC) qui comprend la Banque centrale européenne (BCE) et les banques centrales nationales (BCN).
Les appels d’offres réguliers de monnaie centrale constituent le principal instrument de refinancement et de pilotage des taux d’intérêt à court terme. Les concours octroyés par cette voie prennent la forme de prises en pension ou de prêts garantis.
Le SEBC dispose d’une palette d’instruments de réglage fin de la liquidité sous forme de diverses opérations d’open-market susceptibles d’être mises en œuvre par appels d’offres restreints ou dans un cadre bilatéral (prises et mises en pension, opérations fermes). D’autres techniques telles que les émissions de papier de banque centrale, swaps de change, emprunts à terme… ne sont pas exclues.
Les réserves obligatoires figurent aussi parmi les instruments dont peut disposer le SEBC. La définition de leur régime (établissements assujettis, assiette, coefficients, conditions de rémunération) fait l’objet d’un règlement du Conseil de l’Union européenne et de textes d’application de la BCE. La mise en place de réserves obligatoires relève de la compétence de la BCE.

La politique de change
Sur le marché des changes, les opérations effectuées par la Banque de France contre devises tierces, de même que les cotations, sont exclusivement exprimées en euro, depuis le 1er janvier 1999.
Dans le cadre des directives de la BCE, la Banque de France opère sur le marché des changes pour les besoins éventuels d’intervention sur le taux de change de l’euro contre monnaies tierces (qu’il s’agisse des grandes devises mondiales ou des monnaies européennes liées à l’euro par un accord de change).
La Banque de France continue de gérer des réserves de change, pour le compte de la BCE s’agissant des réserves transférées à cette dernière, et pour son propre compte s’agissant des réserves qu’elle aura conservées.

La BDF en tant que Banque centrale nationale au sein de l’Union bancaire européenne
L’Union bancaire décidée lors du Conseil européen des 28 et 29 juin 2012, repose sur trois piliers : le mécanisme de surveillance unique (MSU), le Mécanisme de résolution unique (MRU) et le règlement uniforme. 
Le Mécanisme de surveillance unique  (MSU) fait de la Banque centrale européenne (BCE) le superviseur prudentiel central des établissements bancaires de la zone euro (environ 6 000 banques) et des pays non-euro qui décident de participer au MSU. Depuis le 4 novembre 2014, la BCE contrôle directement les plus grandes banques tandis que les autorités nationales continueront de superviser les autres banques. La principale tâche de la BCE et des autorités de supervision nationales, coopérant étroitement au sein d’un système intégré, sera de vérifier que les banques respectent les règles bancaires européennes et de remédier aux problèmes avant qu’ils ne deviennent critiques.
Le Mécanisme de résolution unique (MRU) s’appliquera aux banques couvertes par le MSU. Dans les cas où une banque devrait faillir en dépit de sa surveillance renforcée, le mécanisme permettra une gestion plus efficace de sa résolution, via un Conseil de résolution unique et un Fonds de résolution unique financé par le secteur bancaire. L’objectif est de garantir une résolution ordonnée des banques défaillantes, en réduisant au minimum la charge qui pourrait retomber sur les contribuables et l’économie réelle.
Le « règlement uniforme » constitue le socle de l’Union bancaire. Il s’agit d’un ensemble de textes législatifs que toutes les institutions financières (dont environ 8 300 banques) dans l’UE doivent respecter. Ces règles définissent notamment les exigences en fonds propres pour les banques, la protection des déposants, et le cadre de redressement et de résolution des banques défaillantes.



5 • LES INSTANCES DE RÉGULATION DU SECTEUR FINANCIER
Les instances de régulation du secteur financier sont des organismes, agences ou autorités chargées de surveiller, réglementer et superviser les acteurs et les activités financières. Elles veillent à ce que les institutions financières et les marchés fonctionnent de manière transparente, équitable et en conformité avec les réglementations en vigueur. 
• Les instances de régulation au niveau international
La Banque des règlements internationaux (BRI) est une organisation internationale qui encourage la coopération entre les banques centrales et propose des recommandations en matière de politique monétaire et de stabilité financière.
Le Conseil de stabilité financière (FSB) est un organisme international qui coordonne et fait des recommandations sur les normes et les réglementations financières mondiales. Il vise à renforcer la stabilité financière mondiale.
L’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) rassemble les régulateurs des marchés de valeurs mobilières du monde entier. Elle émet des normes pour réguler les marchés financiers et veiller à la protection des investisseurs.

• Les instances de régulation au niveau européen
La Banque centrale européenne (BCE) est la banque centrale de la zone euro. Elle est responsable de la politique monétaire de la zone euro et participe à la surveillance des banques de la zone euro.
L’Autorité bancaire européenne (ABE) est une agence de l’Union européenne qui contribue à garantir la stabilité et l’efficacité du système bancaire de l’Union en régulant et en supervisant les banques.
L’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF ou ESMA) supervise les marchés financiers de l’Union européenne et veille à la protection des investisseurs.

• Les instances de régulation en France
L’Autorité des marchés financiers (AMF), comme mentionné précédemment, est l’autorité française chargée de réguler et de surveiller les marchés financiers en France.
L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) est chargée de superviser et de réguler les institutions financières en France, notamment les banques, les assurances et les entreprises d’investissement.
Le Tracfin (Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins) est l’unité de renseignements financiers en France. Elle a pour mission de lutter contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (LB - FT).
Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières (CCLRF) examine les projets de lois et de règlements liés au secteur financier et émet des avis sur leur cohérence et leur pertinence.
Ces instances de régulation jouent un rôle crucial dans la stabilité et la transparence du secteur financier, et contribuent à la protection des investisseurs et des consommateurs. Elles travaillent en collaboration pour assurer un fonctionnement efficace et équitable des marchés financiers, tant au niveau national qu’international.


6 • LE RÔLE DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT
Les établissements de crédit jouent un rôle fondamental dans le système financier en fournissant des services financiers essentiels aux particuliers, aux entreprises et aux gouvernements. Leur mission principale est de mobiliser et de servir d’intermédiaire dans les ressources financières, en accordant des prêts et en offrant d’autres produits et services financiers. 
L’intermédiation financière est en effet un pilier essentiel du fonctionnement économique moderne. Les établissements de crédits servent d’intermédiaires entre les détenteurs d’épargne et ceux qui ont besoin de financement. Ils collectent les dépôts des clients et utilisent ces fonds pour accorder des prêts et d’autres formes de crédit.
Ces institutions accordent également des prêts et des facilités de crédit à divers acteurs économiques, y compris les ménages, les entreprises et les gouvernements. Cela permet aux emprunteurs d’investir, de consommer ou de financer des projets, ce qui stimule l’activité économique.
En plus de servir de canal de financement, les établissements de crédit facilitent les paiements et les transactions financières en offrant des services tels que les comptes courants, les cartes de crédit, les transferts électroniques de fonds, les chèques et d’autres moyens de paiement.
Ils proposent par ailleurs des produits d’épargne qui permettent aux particuliers et aux entreprises de conserver et de faire fructifier leur argent. Cela inclut les comptes d’épargne, les dépôts à terme, les certificats de dépôt, entre autres.
En outre, les établissements de crédit offrent des services de gestion de trésorerie aux entreprises, qui incluent le contrôle des flux de trésorerie, la gestion des paiements, et l’optimisation des placements de trésorerie.
Dans le contexte du commerce international, ces institutions facilitent le commerce international en proposant des produits et des services de financement, tels que les lettres de crédit et les garanties internationales, qui permettent aux entreprises d’importateur et d’exportateur de biens et des services.
Certains établissements de crédit offrent des services de conseil financier pour aider les clients à planifier leurs investissements, à gérer leur patrimoine et à atteindre leurs objectifs financiers. 
Enfin, certaines institutions, telles que les banques d’investissement, proposent des services de gestion de portefeuille et des produits de placement pour les investisseurs institutionnels et les particuliers. Ces services permettent une diversification des investissements et une gestion professionnelle des actifs, contribuant ainsi à la création et à la préservation de la richesse.
Dans un monde économique de plus en plus interconnecté, ces établissements offrent des services de changement pour les entreprises qui opèrent sur les marchés internationaux et peuvent également fournir des produits de couverture pour atténuer les risques de changement.
En remplissant ces fonctions, les établissements de crédit contribuent à la stabilité et à la croissance économique en fournissant les ressources financières nécessaires au fonctionnement des entreprises et au financement des projets d’investissement. Ils jouent également un rôle central dans le maintien de la confiance et de la stabilité du système financier dans son ensemble.
Synthèse sur les établissements de crédit
Dans notre économie moderne, les établissements de crédit sont présents dans la presque totalité des échanges de biens ou de services, qui se fait par l’intermédiaire de la monnaie fiduciaire (billets de banque et pièces) et de la monnaie scripturale (opérations ayant pour support les dépôts ou crédits bancaires).
Chaque agent économique (État, entreprises, particuliers, etc.) peut détenir, à certains moments, une quantité de monnaie supérieure à ses besoins ; il se peut, au contraire, qu’à d’autres moments, il vienne à en manquer pour faire face à ses besoins de trésorerie ou d’équipement.
La banque joue donc un rôle d’intermédiaire entre ceux qui ont trop de disponibilités (les déposants) et ceux qui n’en ont pas assez (les emprunteurs).
Les établissements de crédit offrent leurs services à trois grandes catégories de clients :
• aux particuliers : on entend par particulier, toute personne agissant en dehors de son activité professionnelle ;

• aux entreprises : individus ou groupements d’individus étudiés sur le plan de leur activité professionnelle ;

• aux collectivités locales : régions, départements, communes qui gèrent de plus en plus fréquemment leurs finances comme des entreprises.


Ils interviennent pour satisfaire leur clientèle, particuliers, entreprises et collectivités locales, les établissements de crédit doivent exercer plusieurs activités.


À chaque fois qu’elle le peut, la banque emprunte à ses clients qui deviennent ainsi ses fournisseurs ; cette activité est appelée la collecte de dépôts. On entend par dépôts, l’ensemble des disponibilités confiées par la clientèle au banquier. Ces dépôts peuvent être effectués à vue, c’est-à-dire avec possibilité de retrait à tout moment ou à terme, le retrait n’étant alors, en principe, possible qu’à une échéance déterminée d’avance.
Il est imposé au banquier de restituer au déposant la chose déposée après en avoir assuré la garde ; entre-temps, le banquier peut utiliser ces dépôts pour son propre compte. Seules les banques à réseau ou certaines banques de siège à clientèle haut de gamme sont à même de collecter des fonds auprès de leur clientèle.
Si la collecte des fonds est insuffisante, les banques peuvent emprunter sur le marché monétaire qui est le marché des capitaux à court terme. Les prêteurs sont des banques, des compagnies d’assurance, des caisses de retraite, des organismes de placement collectif en valeurs mobilières (SICAV et fonds communs de placement), voire la Banque de France. Elles peuvent aussi, pour disposer de ressources longues, emprunter sur le marché financier en émettant des emprunts obligataires.
On peut définir le crédit comme une assistance financière du banquier à l’égard de son client. Ce crédit peut donner lieu à une mise à disposition de fonds et l’on parlera alors de crédits par décaissement (ex. découvert). Il peut être aussi, plus simplement, l’engagement par le banquier d’honorer la signature de son client en cas de défaillance de ce dernier, il s’agira alors de crédits par signature (ex. cautions). Les crédits par décaissement peuvent être à court, moyen ou long terme. Les crédits par signature sont le plus souvent à court terme et appelés, dans le langage courant, des cautions.
Les établissements de crédit peuvent aussi effectuer des opérations sur les marchés monétaire et financier sous la forme de placements ou d’opérations spéculatives plus complexes sur les actions, les taux d’intérêt, les devises ou sur des produits dérivés.
Il existe un certain nombre de services proprement dits que le banquier est à même d’offrir à sa clientèle. On distingue les services matériels (service de caisse, location de coffres, etc.) et les services intellectuels (conseils, gestion de portefeuille, gestion de patrimoine, etc.). 
L’ESSENTIEL
• Les entreprises financières sont classées en deux grandes catégories : les établissements de crédit et les autres entreprises financières.

• L’activité des banques est exercée sous le contrôle d’un certain nombre d’organismes de tutelle, de la Banque de France et de la Banque centrale européenne.

• Les accords de Bâle I, Bâle II et Bâle III ont conduit à des réglementations contraignantes pour les banques en ce qui concerne notamment leur niveau de fonds propres et la gestion des risques et de leur liquidité.

• Le rôle principal des établissements de crédit est de financer l’économie en collectant des fonds sous forme de dépôts et en accordant des crédits aux particuliers, aux entreprises et aux collectivités publiques.


[image: ]Quiz : Le système bancaire français
http://dunod.link/techbanc01





1. Pour obtenir des informations spécifiques sur les modalités de calcul et de publication des ratios prudentiels dans le cadre de la CRDIV, accompagnées des éventuelles modifications apportées, il est recommandé de consulter la notice 2023 sur le site de l’ACPR.
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